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Ni stock-options ni actionnariat 

contre la. loi de la jungle 
Pour l'égalité économique 
D 

IS, PAPA, T'EN AS, TOI, 

// des actions ? » Voilà la 
\ \ nouvelle campagne 

publicitaire avec la­
quelle ori nous assomme ces temps der­
niers. Noël approchant, offrez donc des 
actions. C'est facile, c'est pas cher et ça 
peut rapporter gros. Et puis vos enfants 
ne comprendraient pas pourquoi leur 
père (notez que c'est une pub entre père 
et fils ... le pognon, c'est une affaire 
d'homme) serait le dernier ringard qu'ils 
connaissent à ne pas boursicoter comme 
un malade fiévreux qui tache son slip 
derrière quand Wall-Street est en baisse 
èé u:r,I~fà~ deV"ant»qrta:rrcH3lowj enes 
est en hausse. 

(pardon, de l'ouvrier, puisque les classes 
sociales n existent que dans les cerveaux 
malades de révolutionnaires passéistes et 
attardés) ne se trouverait donc pas dans 
le partage des richesses mais dans la 
satisfaction de voir que l'entreprise se 
porte bien et que grâce à cette prospé­
rité, son emploi n'est pas en danger. 
Pardi. 

La propérité capitaliste, 
' on en creve 

Dans le même temps la presse, écrite 
ou radio-télé diffus~e, semble découvrir 

· "lesi.raisons du succès du capitalisp:le, et 
avance, de-ci, de-là, timidement tou~ de 

IE 6H8NO l?éTCKIR œ 
TRHZRN · 

Oui, le pognon est très tendance cet 
hiver. On ne. parle-que de ça. Mais nous 
vivons une époque coute de contraste. 
Les actions, la bourse, les fameuses 
stock-options, les fonds de pension 
pour l~s retraites, la participation des 
actionnaires-salariés aux destinées mon­
diales de l'entreprise sont présentées 
~om.me la marque du progrès qui 
s'avance, piétinant sans regret ce xxe ' 
siècle trop marqué par des avancées 
sociales arrachées par le terrorisme 
ouvrier. Le véritable intérêt des ouvriers 
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même, un début d1 explication à la 
misère du monde en généfal et du Tiers­
Monde en particulier. Il se murmure, 
dans certains cercles bien informés" que 
le cachet versé à une seule star du bas­
ket-ball américain pour sa participation 
dans les spots publicitaires d'une mar­
que de chaussures, dépasserait à elle 
seule l'ensemble des salaire.5 annuels des 
ouvriers asiatiques qui produisent les­
dites chaussures. Alors bien sûr, ces 
chaussures, pour pérenniser l'empl,oi, 
une fois pr~duites, il faut les vendre. Et 
un"e star, ça fait v~ndre (je n'ai pas en­
_core compris pourqu~i, mais, ça fait 
ve~dre). Mais quand mê~e, ça fait 
bizarre comme . contraste, ça lais$e . 
comme un sale goût. 

Comme l'exprime si bien un vieux 
proverbe anarchiste, « Tant qu'il y aura 
du pognon, il ny en aura pas assez pour 

tout le mond_e ». Le but du congrès $ 

mondial du capitalisme de Seattle ne $ 

sera donc pas de savoir comment parta- ~ 

ger l'argent, mais de savoir comment se ~ 

le départager. La Chine qui n'a plus de 
$ 

rouge que le sang et la honte vient y 
offrir, elle, ses centaines de millions de $ 

pauvres en sacrifice sur l' autel du ~ 
Marché en guise de cérémonie de bap- ~ 
tême pour ses quelques centaines de ~ 

milliers de nouveaux riches. En voilà des $ 

pour lesquels il ny a pas besoin de faire ~ 
des cours de rattrapage sur le bien-fondé @$ 

du petit actionnariat le soir à la télévi- @ 

sion. Pas comme nous autres, andouilles 1lt 

de Français, _qui _n'avons IP~ encore . $ 

compris que seuls les rats survivront. 
Mais si le Français est frileux en ma- ~ 

tière d'actions en bourse, ne le doit-on ® 
pas quelque part à cette catastrophe hu- ® 
maine que fut la ruine de tant de petit ® 
porteurs d'emprunt russe en 1917? • 
Qu'à cela ne tienne, que diable, le gou- ® 

vernement populaire du sommet ® 
duquel nos dirigeants bien aimés 
veillent sur notre bien-être vient de 
décréter une indemnisation forfaitaire 
de 800F par porteur, pour solde de tout 
compte. C'est vraiment Noël sur tous 
les fronts! Voilà qui ne manquera pas 
d'apporter de l'eau bénite aux moulins à 
prière des économistes .de France-Info, 
du Point, (et de quelques autres) ,,dont 
on ne pour~a pas dire qu'Ùs n' ortt pas 
fait tout ce qui était en leur .pouvoir 
pour nous faire acheter du Matra, du 
Cégétel, du Vivendi et d~ tutti quanti. 
Sur le long.terme, la bourse est un place-
ment sûr. 

Pas de répit 
pour les patrons· 

Il faut du désordre à tout ça. Et il en 
faut beaucoup. Et quand nous disons 
désordre, nous n~ pensons pas à quel­
ques interventions d'élus 1 OO % à gau­
che, à l'adresse de quelques pantins 
encravatés. Non, il nous faut du 
désordre qui tout le temps et partout 
interpelle, .harcèle et gêne les riches, les 
patrons, les chefs et surtout les cons. 

Mais au lieu de ça, cout rentre dans 
l'ordre puisque le bon chancelier 
Schroede'r qui doit quand même bien 
s'y connaître en matière de justice 
socialé, vit qu'il est socialiste, considère 
désorm;üs qu'il ne cr.oit plus qu'une 
société égalitaire soit souhaitable. Lais­
sons donc 'cè genre de spécialistes disser­
ter à loisir sur la question, et agissons 
plutôt. Avec un peu de chance, on aura 
fini la révolution avant qu'ils n'aient 
renoncé à chercher du poil à l' œuf ... 

Andi. B 

Audio-visuel : 
Bilan de la grève 
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Lettre ouverte à José Bové 
Nous publions ici une lettre ouverte à José Bové ·écrite par un de ses 
compagnons de lutte à la Confédération paysanne. Ce texte présente une 
critique Intéressante des axes revendicatifs de la confédération et notam­
ment en ce qui concerne la volonté d'omnipotence de la petite agriculture 
liée à une vision très conservatrice de la société, qui laisse de côté 
l'organisation collective de la production. 
Pour autant nous ne partageons pas forcément les analyses de l'auteur, il 
nous semble par exemple contestable de prôner un retour systématique à 
une ruralité qui serait le seul moyen d'accéder à la qualité alimentaire. 

J 
E SUIS DE CEUX QUI ONT ÉTÉ 

plutôt agacés que satisfaits 
par le battage médiatique 
entretenu cet été autour de 
ton incarcération après le 

démontage du MacDo de Millau. Si la 
notoriété de la Confédération paysanne 
s'en est trouvée artificiellement grandie, 
en revanche la force de sa critique de 
l'agriculture moderne en a pâti. Les 
quelques lignes qui vont suivre vont 
indéniablement aller à l'encontre du 
sentiment de bon nombre de fonda­
teurs de la Confédération paysanne 
pour qui l'affaire Bové aura fait croire 
que le moment était enfin venu de la 
consécration dans l'opinion publique de 
leur obscur travail militant; à l'opposé, 
je suis, sans douce avec quelques autres, 
de ceux pour qui tout reste à faire pour 
casser la concentration de l'agriculture, 
l'ouvrir aux émigrés des villes, et lui faire 
renouer les fùs du vivant. 

Une chose est que le piège médiatique 
enrobe tout acte d'une image dont on ne 
peut plus se défaire; une autre est de se 
prêter à ce jeu de la célébrité. Pour satis-

.· faire-sa clientèle, le personnel des médias 
doit lui fournir la pâture qu'elle désire; 
tu as été, l'espace de quelques semaines, 
intronisé en héros paysan correspondant 
aux attentes de ces masses urbaines cou­
pées de tout et désespérant d'un peu 
d'égard pour leur pitance; on t'a fait, 
avec ton concours, le chevalier de la 
bonne bouffe contre l'industrialisation 
de l'agriculture - c'est comme si la 
Confédération paysanne s'alignait subi­
tément sur le poujadisme culinaire du 
bouffon médiatique Jean-Pierre Coffe. 

Les trompettes 
de la renommée sont 
l;>ien. mal embouchées 

Tu as cru, comme tant d'autres avant 
coi, utiliser les médias alors que ce sont 
lci médias qui t'ont utilisé: comme tou­

jours, pour mieux passer, les opposants 

à ta façon se rabattent for des thèmes 
porteurs et soi-disant réalistes qui font 
les délices des managers de l' informa­
tion; c'est une sorte de double langage : 
tu sais très bien que la lutte contre la 
«mal bouffe» n'évoque que de très loin 
la nuisible concentration des moyens de 
production aux mains de quelques-uns 
- pourtant, en s'opposant à cette ten­
dance capitaliste permanente, la 
Confédération paysanne avait fait 
mieux que du syndicalisme qui protége­
rait sa base sociale, elle reprenait le flam­
beau du programme révolutionnaire 
contre la dépossession des moyens 

· d'existence. Je veux bien admettre que la 
construction d'un rapport de forces 
suppose le passage obligé par des étapes 
intermédiaires, encore faut-il choisir 
soi-même ses étapes et ne pas être de 
connivence pour agiter un chiffon 
rouge et étourdir le troupeau. 

Le comble est atteint quand tu fais 
croire faussement à l'opinion que le 
conflit dans la production agricole peut 
déboucher à moindre frais, tout le 
monde étant en fait d'accord pour pré-

. server l'exception française -ded a « 

bonne bouffe »; du coup tu fais perdre le 
nord à tes propres complices, qui, eux, 
savent qu'il n'en est rien. Tu as ainsi pré­
tendu que « paysans et consommateurs 
réunissaient 120 % de la société » y 
noyant les antagonismes évidents. Tu as 
poursuivi en tendant la main à Luc 
Guyau, président de la Fédération 
nationale des syndicats d'exploitants 
agricoles, cogestionnaire de l'anéantisse­
ment de la paysannerie. 

Quant aux couleurs contestatrices 
présentes quand même sur ta palette, 
elles ont suscité l'euphorie « 3< gauche » 

(ATIAC, les Verts, CFDT, SUD, etc.). 
Cet énième replâtrage réformiste nous 
joue l'air du « serrons les rangs, le pire est 
à venir>> {la mondialisation, Seattle, etc.) 
comme si ce mode de vie capitalisée 
n'était pas déjà parvenu à des extrémités 
à faire vomir; et la perspective de lutte . .. 
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la revendication de la taxation des capi­
taux(!), comme si une production mar­
. chan de débarrassée comme par magie 
des acrobaties financières devenait le 
moindre mal. Est-on à ce point frappé 
d'impuissance qu'on ne sache plus appe­
ler un chat un chat et mettre en avant la 
possibilité d'une autre organisation 
sociale dont la Confédératien paysanne 
- c'était son avantage - détenait la clé en 
affirmant nécessaire l'inversion de la 
marche de l'agriculture ei: la rupture 
d'avec la fuite en avant dans la suren­
chère de productivité. Les collectivités 
agricoles d'Aragon dans l'Espagne anti­
fasciste de 1936 à 1938 n'ont-elles pas 
donné cette leçon au monde qu'une 
autre agriculture était même possible 
sans rapport d'argent ni État? 

Ço·~tt;e la mo.q.opolisation 
.. . des tèrres 

Il y va d'une singulière hypocrisie par­
tagée par les consommateurs, les respon­
sables professionnels agricoles et les poli-

tiques pour croire que l'activité 
nourricière puisse reposer sans dommage 
sur aussi peu de producteurs. Comment 
chaque producteur peut-il gérer le vivant 
devenu masse (têtes de bétail, hectares) 
sans puiser dans l'arsenal chimique 
(nitrates, fongicides, antibiotiques)? 

Comment ne pourrait-il pas y avoir 
une alimentation aussi trafiquée 
puisqu'elle concerne aussi peu les pro­
ducteurs eux-mêmes : on est ainsi passé 
d'une situation où le paysan échangeait 
directement le surplus de ce qui était 
déjà bon pour lui-même, à cette autre, 
démente, où l' exploitant agricole se 
garde bien le plus souvent de consom­
mer ne serait-ce qu'un échantillon de 
cette production spécialisée destinée 
aux masses urbaines anonymes. 

Évidemment tout se conjugue pour 
condamner l'agriculture paysanne 
puisque, d'un côté, la pression du capi­
talisme po.usse à ce que de moins en 
moins de producteurs prélèvent leur 
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part sur la production tandis que de 
l'autre, les contraintes agricoles (régula­
rité, durée, spécificité du vivant) vont à 
l'encontre de la conception moderne 
d'une liberté sans attache où tout est 
toujours possible. La recherche de 
temps libre et l'allégement du fardeau 
productif- qui font quel' on se débar­
rasse des tâches vitales en les expédiant à 
toute vitesse puis en les reléguant au fin 
fond d'ateliers à haute productivité -
sont devenus frénétiques avec la fin des 
communautéS élargies.-

~ agriculture paysanne avait connu 

son apogée avec la ferme de polyculture 
élevage, synonyme de famille élargie, 
dont les produits ont formé la base de la 
gastronomie française. Il ne saurait y 
avoir de renouveau de l'agriculture pay­
sanne sans casser la spécialisation des 
exploitations, sans renouer avec l'acti-

. viré côllectivé. · ~ · · · 
Or, dans la Confédération paysanne, 

la revendication d'une agriculture pay­
sanne est source de confusion: pour cer­
tains, que j'appellerai les innovants, 

tirant leur épingle du jeu à partir de 
niches de produits à haute valeur ajou­
tée, elle serait généralisable dès mainte­
nant en restant une affaire de profes­
sionnels (ce que tu avances dans ton 
article du Monde diplomatique sans 
plus de précision), tandis que pour 
d'autres, qui perdent pied, qui résistent 
ou qui n'y ont que difficilement accès, 
l'agriculture, pour se sauver, doit casser 
les grilles professionnelles conçues pour 
éliminer « les petits » et s'attaquer à la 
concentration des moyens de produc.:. 
tion, notamment la monopolisation des 
terres agricoles mise en œuvre par 
l'affectation des primes aux surfaces. 

Pour en revenir à la « mal bouffe » la 
vérité est qûe l'industrialisation de l'ali­

mentation est déjà consommée et que 
les produits paysans n'existent plus qu'à 
l'état résiduel: une agriculture saine ne 

pourrait prendre la place de l'agriculture 
empoisonneuse qu'à condition qu'il y 
ait beaucoup de paysans. Évidemment, 
nourrir un~ population stockée majori­
tairement en ville et coupée· de tout 
paraît chose délicate et la supériorité de 
l'agriculture productiviste est qu'elle 
l'assure avec une haute productivité et 
sans état d'âme. On ne peut remettre en 
question ce monopole sur la question 

du ravitaillement des villes en quantité­
et tout ce qui va avec: falsification de la 
nourriture à partir de cocktails toujours 

plus étonnants, manipulations géné­
tiques, dénaturation des ressources en 
eau, etc. - que si on met en avant la pos­
sibilité que beaucoup d'individus, en 
rupture avec le salariat, renouent avec 
l'activité paysanne, assurent leur auto­
subsistance, dégagent des surplus de 
véritables produits fermiers et cassent 
ainsi le diktat de l'agro-alimentaire. Le 
développement du mouvement « Droit 
paysan » témoigne de la force de ce 
besoin social. 

Redonner à l'agriculture 
un visage humain 

Il était tout à l'honneur de la Con­
fédération paysanne d'avoir inscrit 
comme priorité l'installation progres­
sive - ou dite hors la norme de la dota~ 
tion jeune agriculteur (DJA) et de 
l'enchaînement au crédit et au gigan­
tisme - de paysans supplémentaires : par 
là, la Confédération paysanne manifes­
tait publiquement que le monde agri­
cole cesse de se comporter comme un 

1. 

'. 
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ghetto professionnel et puisse renouer 
avec l'antique aspiration à se nourrir soi­
même avant toute chose et avant fes exi­
gences du marché. On l'aura compris, la 
prise en otage des individus par l~ mul­
tinationales de l'agro-alimentaire a 

commencé bien avant le sommet de 
!'Organisation mondiale du commerce 
de Seattle. En France, la politique agri­
cole relayée par l'action sur le terrain des 
Safer a établi une mainmise sur le fon­
cier qui dépossède les individus d'un 
accès à l' aucosubsistance et à l'échange 
de vrais produits fermiers. La revendica­
tion d'une agriculture paysanne passe 
donc nécessairement par la suppression 
de la surface minimale d'exploitation 
(SMI) et le maintien de tous les équipe­
ments locaux favorisant l'échange direct 
(abattoirs, marchés de pays) , afin que les 
pauvres, les volontaires, les dégoûtés 
puissent un peu se nourrir eux-mêmes. 

Cette lettre un peu longue aura servi, 
j'espère, à recentrer le débat : le cours 
économique des choses va accentuer la 

diminution du nombre des vraies (?) 
exploitations agricoles. Si elle sait ne pas 
céder au chant des sirène5 d'un pseudo­
réalisme, la Confédération paysanne 
peut former le creuset le plus étonnant 
où éclopés des villes et éreintés du pro­
ductivisme forgeraient une autre agri­
culture pour une autre alimentation. 

· Venant Brisset 
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1 35 heures à la SNCF 

Vers. un nouvel automne chaud? 
A 

U PRINTEMPS DERNIER, DE 

façon subite, la direction de 
la SNCF s'engageait dans 
une négociation ma.=à.thon 

et forcenée pour obtenir un accord 
sur la réduction du temps de travail 
avec les organisations syndicales. Les 
choses ont paru traîner, se compli­
quer, les bases syndicales ont tou­
jours et pr~tiquement partout mar­
qué leur opposition mais, à part chez 
SUD, elles n'ont jamais été consul­
tées régulièrement. Enfin, avant l'été, 
l'accord était signé entre la direction, 
la CGT la CFDT et un syndicat fan­
toche de cadres supérieurs: le SNCS. 

Les dessous d'un accord 

Il pourrait paraître inutile alors que 
nous sommes aujourd'hui à un mois 
de la mise en œuvre de cet accord 
particulier de RTT (voire plus près 

peut-être d'une grève) de se poser 
la question de savoir ce qui a motivé 
les uns et les autres pour se mettre 
d'accord sur un texte qui n'a fait 
l'unanimité que dans les hautes 
sphères des directions, tant syndi­
cales que patronales. M_ais cette 
question a sans conteste son impor­
tance parce qu'il faut bien com­
prendre à qui profite le crime pour 
savoir se qui se trame en toile de 
fond. En bref, le plus simple est de 
penser que le gouvernement de 
gauche a eu besoin « d'entreprises 
pilotes » pour sa ou ses lois sur la 
réduction-flexibilité du temps de 
travail. En conséquence, le camarade 
ministre Gayssot, qui ne cesse de 
donner des gages de fidélité com­
muniste au gouvernement de gauche 
plurielle, se serait empressé de 
demander à la direction des chemins 
de fer un accord qui fasse vite les 

titres de l'actualité. Évidemment la 
SNCF n'a. rien à refuser au ministre, 
pas plus que la CGT à un ministre 
communiste ni la CFDT à un gou­
vernement rose-rouge-vert. Rien 
sur rien de tout cela n'est absolu­
ment faux et s'il est clair que le gou­
vernement a gonflé les chiffres avec 
ce type d'accord passé dans des 
entreprises à personnel nombreux, 
cela ne suffit pas à expliquer l'atti­
tude des dirigeants de la SNCF ni 
d'ailleurs des syndicats signataires. 

Un conflit flagrant: 
flexibilité contre conditions 

de vie et temps libre 

Pour la direction de l'entreprise, il y 
a clairement plus à prendre dans cet 
accord que ia satisfaction d'un 
ministre qui d'ailleurs est par défini­
tion de passage. Il faut savoir que la 

Transports en commun marseillais 

Les ambiguïtés d'une grève gagnée 
M 

ARSEILLE A CONNU UN MOUVEMENT DE un point 100 fixé à 46,01 francs. Ce qui, à titre indicatif, 
grève au sein de la Régie des transports porte la rémunération moyenne d'un chauffeur de ces villes à 
marseillais (RTM), interrompant le trafic quelque 630 francs au-dessus de celle de leurs collègues mar-
des transports en commun (bus, tramway, seillais. Ce décalage grimpe à 1 000 francs pour un chauffeur 

métro) pendant plus d'une semaine. Le mouvement a été lar- qui comptabilise trente ans d'ancienneté. 
gement suivi par les salariés de la RTM. La direction a répondu favorablement à la demande des 

.kc&35 &St.~J!l,i~~~pas au cq::ur-des nég9ciatio\.~~'~ni·~. gr~_yis~es en portant le point 100 à 46 francs pour le 1" sep­
j~Ïfl · ~8,' . êNigdlt'S-!Ï:iê-M'M ayaient signé avec leur dir<tc~ ..,,_~tl)..bre-;2-0.01 et en s'engageant à augmenter les salaires de 
tion l'un des tous premiers accords réalisés en France sur la 4,5 o/~ d'ici là avec la garantie qu'il y ait une progression sala-
réduction du temps de travail. Pour les chauffeurs de bus, cet riale supérieure à 1 % quelle que soit l'inflation. 
accord ramenait à 33 heures et demie, la durée hebdomadaire 
du travail et à 35 heures pour les autres catégories. Depuis, 
180 emplois ont été créés. En fait, depuis 1995, où la RTM 
avait été marquée par un conflit de cinquante jours, la dyna­
mique sociale dans l'entreprise avait conduit à garantir un 
accord sur les 35 heures sans perte de salaire. 

Des emplois (de flic ... ) 

Mais, depuis le 10 novembre, date du dépôt du préavis de 
grève par tous fes syndicats et ils sont nombreux (CGT, 
CFDT, FO, CFTC, CSL, SUP, CGC et UGICT CGT), èe 
sont essentiellement deux points de litige qui ont conduit à 
paralyser les transports en commun de la ville: les salaires et 
l'emploi. 

Le premier point s'est soldé par un succès pour les agents 
dans la nuit de mercredi à jeudi. Les salari.és demandaient.la 
revalorisation du point 1200 à 47 francs (le poiht·qui permet 
de calculer le salaire en multipliant par le coefficient), qui 
jusqu'à leur victoire était limité à 44,02 francs. Cette 
demande se fondait sur le fait que les salariés des réseaux de 
transport de Lyon, Lille, Toulouse, Bordeaux et Nantes ont 

Le deuxième point concernait l'emploi. Les grévistes exi­
geaient un renforcement des effectifs pour faire face aux 
agressions dont sont victimes les agents de la RTM. Dans un 
raccourci rapide et dangereux, les syndicats assimilent fraude 
et insécurité et réclamaient donc la création de postes de 
contrôleurs. La direction a, pour un premier temps, proposé 
le recrutement d'emploi-jeunes. Refus des grévistes qui récla­
maient des emplois statutaires et qualifiés, ainsi qu'un emploi 
non-précaire au sein de la RTM pour les 50 emploi-jeunes 
déjà employés. 

La direction a finalement cédé. Des postes de contrôleurs 
. ~ont;. êtr~ cr,éeS>et les emploi-jeune$ vont être .titularisés, ' . 

,-:1eJ i:ayaiLa donc repris le 21 novembre. Le mét:ro mar­
seillais ferme to_ujours à 2lh, afin de rendre difficile l'accès du 
centre-ville aux populations des quartiers nords .... 

groupe Marius Jacob (Marseille) 

·····~··••tt•• Il Bientôt une librairie 
• ~ ® • ® ® • ® • • • 
I.! La bibliothèque La Rue est 
ouverte tous les samedis de 
15h30 à 18h au 10 rue Robert 
Planquette Paris 1ae (métro 
Abbesses ou Blanche). Les 
fermetures exceptionnelles, en 
cas de manifestation importante 
sont annoncées sur le répondeur 
au 0142 23 3218. Si.vous avez 
des livres (sur /'anarchisme, l'his­
toire des luttes sociales et des 
révolutions, tes luttes fém~ 
nistes ... ) qui dorment sur vos éta­
gères, n'hésitez pas à en faire pro­
. fiter ta bibliothèque, les dons en 
argent et livres sont tes /Jienvenus. 

Ill Le groupe Albert-Camus de la 
F.A. assure une permanence 
tous les jeudis de 18 h à 20 h 
à /'Athénée A-Camus, 36, rue , 
Cugnaux à Toulouse. 
Site web: 
http ://www;anarchie. netjaac 
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anarchiste à Rouen! C'est 
possible ... si vous souscrivez. 
Envoyez vos chèques à CES, 
B.P. 4202, 76 723 Rouen 
cedex. CCP: 4 469 70 R 035 
Rouen (mention librairie). 

Ill Au sommaire du numéro de 
décembre d'Altemative 
libertaire: Abolir la monarchie ; 
Athéna cherche Métis; Les 
valets du pouvoir; Contre les 
OGM's; OMC: Sus à /'ultra-capi­
talisme ! ; Les Femmes en noir 
contre tes expulsions; Les intel­
lectuels organiques; La santé va 
au marché ... Disponible à libra/­
rie du Monde libertaire ou par 
correspondance (20F /'exem­
plaire, 150F l'abonnement pour 
les lecteurs du ML, chèque à 
l'ordre de Roger Noël) à la BP 
103, 1050 Ixelles 1, Bruxelles. 

SNCF est depuis longtemps engagée 
dans une politique de diversification 
de ses activités; une sorte de hol­
d ing dont le noyau dur est, pour 
l'instant, l'entreprise ferroviaire de 
service public dont le personnel 
bénéficie d'un statut particulier 
censé compenser la continuité dudit 
service public qu'il assure. Cette 
fameuse continuité se traduit con­
crètement pour une bonne part des 
salariés par des horaires de travail 
de nuit souvent en roulement 3x8 y 
compris les samedis, dimanches et 
jours de fêtes, en bref par une très 
forte flexibilité. Les dirigeants des 
chemins de fer, qui sont souvent de 
grands pourfendeurs du service 
public parce qu'il interdit une 
.« e~pansion agressive », sont égale­
. ment très intéressés par cette flexi­
bilité. Il ne leur restait plus alors 
qu'à obtenir à l'occasion de ce bel 
accord la possibilité d'organiser le 
temps de travail des agents en fonc­
tion des flux saisonniers de trans­
ports: c'est chose faite. 
De leur côté; les deux grands syndi­
cats de la SNCF, à savoir la CGT et la 
CFDT, ont par leur signature sans 
doute voulu aussi donner des signes 
marquants de changement de poli­
tique. Ainsi la CFDT des transports, 
si elle a toujours affirmé qu'il fallait 
aider un gouvernement s'il est de 
gauche a sans doute donné des 
sign~s _d'allégeance, p~r cette signa-

. ture,, à .une direction confédérale 
dont elle représentait jusque-là la 
principale opposition. Par ailleurs, la 
quasi inexiste11ce de la CFDT au 
niveau des négociations locales de 
l'accord tend à prouver que cette 
fédération a subi de graves ffertes de 
militants qui doivent nécessairement 
la rendre plus prudente. Quant à la 
CGT, le mouvement qui l'anime 
actuellement et qui se dévoile en 
partie à l'occasion de cette signature 
est à mon avis beaucoup plus pro­
fond. Depuis les grèves de l'automne 
95 et même si ce n'est pas apparent, 
toute la confédération, du moins la 
frange des indéboulonnables perma­
n~nts, .eS.t trave rsée par un courant 
qùi se prononce clairement pour un 

syndicalisme de « propos1t1on », 
c'est-à-dire qui ne combatte pas trop 
et tire les bénéfices d'un véritable 
partenariat avec les patrons . Ne 
cachons pas que la signature de 
l'accord ne s'est pas faite sans une 
belle crise interne et qu'il subsiste 
des tensions graves entre l'appareil et 
les militants, dû au fait, notamment, 
que les syndicats n'ont pas été 
consultés, et pour cause: ils auraient 
rejeté cette nouvelle flexibilité. 

Et maintenant? 

Alors que tout l'été pas un cheminot 
ne semblait se soucier des consé­
quences d'un accord signé de toute 
urgence, depuis la rentrée les menta­
lités et donc la situation ont changé. 
D 'abord parce que les militants, 
notamment les opposants à l'accord, 
ont pris en main le dossier et impo­
sent dans de nombreux endroits à la 
direction, et sous la pression des 
cheminots qu'elle n'utilise pas les 
dispositions du texte qui renforce la 
flexibilité. Ensuite parce que les 
directions locales de la SNCF ont 
montré beaucoup d'empressement à 
mettre en œuvre un accord somme 
toute très libéral, montrant ainsi une 
certaine volonté d'en finir avec les 
garanties collectives et mettant de ce 
fait en évidence pour les cheminots . 
la nocivité de ces « 35 heures ».Tout 
le monde a bien compris que dans 
un contexte général de casse des 
services publics, ce texte était aussi 
une arme de la direction pour, à 
terme, casser les garanties du statut 
et augmenter la productivité aux 
dépens des conditions de vie et de 
travail des salariés. À l'heure -où 
j'écris, les préavis de grève se multi­
plient, l'hiver qui vient pourrait être 
chaud mais il est clair que le poids 
des fédérations qui se sont engagées 
par leur signature pèsera lourd dans 
un conflit latent. Quoi qu'il en soit, la 
lutte ne s'arrête pas, ce n'est qu'un 
des coups du patronat libéral contre 
le service public. Et le service public, 
c'est l'affaire de tous! 

Laurent. - groupe La Sociale 
(Montpellier) 
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Grève dans Paudiovisuel public 

Coup d'arrêt à la . libéralisation ! 
. LA LOI AUBRY SUR l'aménage­

ment et la réduction du 
temps de travail n'a pas fini de 
faire parlèr d'elle. Les consé-

quences de cette loi qui vise plus à 
réorganiser le travail au profit du 
patronat (productivité et flexibilité 
des salariés accrues) qu'à créer des 
emplois ont été largement décrites 
dans les colonnes du Monde libertaire. 
Aujourd'hui, · 1a stratégie du gouver­
nement, qui consistait à faire croire 
que la gauche plurielle agissait pour 
améliorer le sort des salariés en 
abaissant le temps de travail et en 
créant de l'emploi face à un patronat 
intransigeant, ne leurre plus grand 
monde. Le gouvernement Jospin a la 
même attitude vis-à-vis des salariés 
du service public que le MEDEF vis-à­
vis des salariés du secteur privé. 
Toute la problématique du rôle de 
l'état dans les missions de service 
public de l'audiovisuel public (INA, 

· RFI, RFO, Radio France, France 2, 
France 3) est résumée dans l'inter­
view de Hervé Bourges au Monde du 
23 novembre: « l'audiovisuel public 
sera de moins en moins un bloc 
monolithique soumis à des règles 
uniformes et de plus en plus un 
ensemble d'entreprises modernes, 
capables d'appuyer leur développe­
ment sur des strat~gies différentes, y 
compris en matière sociale ». En 
.clai ri .:· .pour instalJer ..! ~audiovisuel 

public dans le secteur concurrentiel 
et oùv~ir à moyen terme le capital de 
ces entreprises aux capitaux privés, il 
faut, premièrement des missions de 
service public à minima, deuxième­
ment une protection sociale dispa­
rate entre les différentes sociétés 
pour mieux justifier par la suite une 
remise en cause de la convention col-
1 ective de l'audiovisuel public. Ce 
mouvement est d'ailleurs engagé 
depuis longtemps, les disparités de 
salaires et d'organisations du travail 
entre les différentes sociétés sont 
indéniables. La mise en place des 35 
heures est le moyen pour l'État 
d'accélérer fortement ce processus. 
Le gouvernement a donné le feu vert 
pour l'ouverture de négociations 
entreprise par entreprise le plus tard 
possible, avec pour objectif que 
l'annexe 7 de la convention collective 
sur l'organisation et la durée du tra­
vail soit, de fait, réduite à une peau 
de chagrin. Il était de la responsabilité 
des' organisations syndicàles de consi­
dérer qu'une convention collective 
où les dispositions sur la durée du 
travail ne s'appliqueront plus à toute 
les entreprises signataires de manière 
identique est démantelée. 

Une unité syndicale de 
courte durée 

Le 25 octobre, l'ensemble des syndi­
cats nationaux (CFDT, CGT, FO, 
CFTC, SNJ) s'adressaient dans une 
lettre ouverte à Mesdames Traut­
mann, Aubry' et Monsieur Strauss­
Kahn (encore en fonction à cette 
date) pour obtenir des créations 
d' empÎois compensant le passage aux 
35 heures, un financement de ces 
emplois, une réduction du temps de 
travail équivalant à 22 jours annuels et 
non pas 16 jour.s comme l'exigeait le 
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contrôle d'État, le respect de la Con­
vention collective de la Communica­
tion et de la Production Audiovisuelle 
(avec ses annexes et avenants), l'arrêt 
de la modération salariale (0% d'aùg­
mentation du point d'indice servant 
de base au calcul des salaires depuis 
deux ans). Pour appuyer ces revendi­
cations, les sections syndicales d'en­
treprises étaient appelées à d~poser 
des préavis de grève unitaire pour une 
grève à partir du 16 novembre et, en 
conséquence, suspendre toutes les 
négociations dans les sociétés. La 
réponse des ministères de tutelle, par 
la voix de Mme Trautmann, fut de 
réaffirmer la modération salariale, la 
négodation entreprise par entreprise, 
le financement des emplois créés en 
fonction du résultat de ces négocia­
tions. Évidemment de bonnes négo­
ciations n'ont pas le même sens pour 
Mme Trautmann que pour les salariés. 
Les conditions étaient donc réunies 
pour qu'un fort mouvement de 
grève se déclare dans l'audiovisuel 
public et il eut lieu: 10 jours de 
grève à Radio-France, 4 à 7 jours de 
grève à l'INA, RFI, France 3 et 
France 2. L'unité syndicale était le 
préalable nécessaire pour faire plier 
la volonté 
gouvernemeAtale. Celle-ci fut de 
courte durée: dès la veille de la grè­
ve, la CFDT (Syndicat de poids avec 

. la CGT) et les syndicats de journa­
listes affirmaient .ne plus défendr.e en . 
préalable la négociation au niveau de 
la convention collective et de !'Asso­
ciation des employeurs mais retour­
ner négocier dans les entreprises. 
Chacun pourra interpréter comme il 
le voudra ce· retournement de veste, 
toujours est-il que la CFDT s'est 
faite (pour une fois ?) l'allié objectif 
de la politique gouvernementale. 

Radio-France: 
une situation particulière 

L'analyse sur le lien évident entre les 

direction pour signer de'ux jours 
plus tard un protocole d'accord de 
fin de grève avec la direction en 
obtenant 50 emplois supplémen­
taires par rapport au projet initial 
( 175 emplois seulement alors que 
Radio France emploie 3 500 salariés 
hors cachetiers) et en se satisfaisant 
de garanties orales et floues sur le 
respect de la convention collective 
et du financement par l'État de ces 
emplois. Les motions de défiance 
des personnels en grève contre la 
CFDT succédèrent aux envahisse­
ments de la salle de négociation. 

( 

0 

35 heures et les missions de service La CGT, quant à elle, intégra 
public avait déjà été formulée par les l'ensemble des préoccupations des 
personnels concourant à la fabrica-· · . per~onnel~ : 4 plate-forme nationale 
tion des émissions de France Culture · sur l~s 35 hëùres, le refus du déman-
en grève le 9 novembre. Ceux-ci , 
conscients de la désorganisation de la 
chaîne, de la baisse des productions 
de fictions et documentaires élabo­
rés, avec toute les conséquences en 
terme d'emploi pour les salariés au 
cachet (producteurs, réalisateurs, 
comédiens, bruiteurs) et d'intérêt du 
travail étaient déjà mobilisés. 
La CFDT décidait de jouer cavalier 
seul en ne soutenant pas cette 
grève. Pire , elle déposait un préavis 
de grève pour le 16 novembre sur 
une plate-forme minimaliste: Le 
nombre d'emplois créés par la RTT, 
la communication de l' intégralité du 
projet 35 heures de la direction, un 
nombre de jours RTT de 22 et non 
pas 16. Alors que dans toutes les 
autres entreprises de l'audiovisuel 
public des préavis· de grève intersyn­
dicaux étaient déposés, les salariés 
de Radio-France se rendirent à la 
bataille en ordre dispersé. Dès le 
premier jour de ·grève, la CFDT ne 
chercha pas à débattre avec les sala­
riés ni à faire accepter ses positions. 
Elle partit vite négocier avec la 

tèlement du réseau FIP, de la réorga­
nisation non budgétisée des radios 
locales de Radio France, la baisse de 

· production sur France Culture . . . La 
CGT se retrouva la seule organisa­
tion syndicale à porter les revendica­
tions des personnels et Radio France 
se retrouva la seule entreprise de 
l'audiovisuel public encore en grève 
pour défendre la plate-forme natio­
nale. La CFDT ayant levé partout ses 
préavis au bout de quatre jours, la 
CGT au bout de S à 7 jours dans les 
autres entreprises. 
La grève, qui montrait dans ces 
conditions des signes évidenst 
d'épuisement, s'est terminée après 
dix jours de conflit à Radio France. 
Après une nuit de 6 heures de négo­
ciations et après avoir consulté les 
salariés, la CGT signa un. protocole 
de fin de grève en 17 points qui 
garantissent la convention collective 
(maintien des jours de congés, des 
primes diverses, que les emplois 
créés servent uniquement à com­
penser la réduction du temps de 
travail, que les bas salaires ne voient 

pas leurs revenus baisser par la: sup­
pression des heures supplémen­
taires , la possibilité de revaloriser 
les cachets, .. . ). La force de ce 
conflit, malgré toutes les difficultés 
que cela peut engendrer, fut que les 
personnels restèrent maîtres du 
début jusqu'à la fin de leur mouve­
ment et de leurs revendications à 
travers des assemblées générales 
décisionnelles et des délégations 
comprenant des syndiqués et non 
syndiqués. Il est certain que la fin de 
la grève n'est pas la fin de la mobili­
sation : pétition à Jospin, participa-

tion à des manifestations, informa­
tion sur l'état des négociations sur 
les 35 heures qui se poursuivent, 
voire nouveaux préavis de grève 
sont à l'ordre du jour. L'émotion 
partagée par l'ensemble des salariés, 
y comp_ris ceux qui avait repris le 
travail, au cours de la dernière 
assemblée générale, montre que la 
CGT sort renforcée de ce conflit et 
que les salariés ne regrettent en rien 
d'avoir entamé une lutte qui ne fait 
que commencer. 
Un militant de la F.A., salarié 

de Radio-France 

HORREUR.! 

li#W . . •. 
,. ,,•r r .J l!. · • .._:, •~ ·e> .,e To• 

Même a 12 ans tu enfanteras! 
La scène se passe en Écosse, où une fille de 12 ans est enceinte de quatre 

mois. I..:Église catholique d'Écosse ayant apprit la nouvelle est venue voit' la 

famille afin d 'empêcher « le crime de !;avortement », en promettant de 

l'argent. Comme si il suffisait d'un peu d'argent pour arranger tous les· pro­

blèmes qui se posent à cette fille, qui elle-même n'a pas encore connu ne 

serait-ce que l'adolescence ... Une énorme pression s'est abattue sur cette 

enfant. La voila culpabilisée par les moralistes qui eux, ne signent qu'un 

chèque. C'est elle qui risque de sacrifier toute sa vie et celle de son enfant 

aussi. La morale est aisée, mais quel avenir auront-ils ? Comme le fait remar­

quer Jane Roe, une féministe, « à 12 ans, elle est certes capable de tomber 

enceinte, mais cela signifie pas qu'elle soit assez mature pour réaliser ce que 

cela implique. » Pour elle l'Église ne.prends pas en compte« les problèmes à 

long terme que la jeune fille aura à affronter. » Pour l'Église, il ne s'agit là << que 

d'une aide qu'elle propose d'ailleurs à d'auttes femmes afin de sauver des · 

vies ». Quelle hypocrisie! Les moralistes savent très bien qu'ils culpabilisent 

les femmes voulant avorter avec leurs arguments sur le « meurtre » que repré­

sente l'avortement, cela doit être d'autant plus facile sur une fillette de 12· ans. 

D'ailleurs, elle parle d 'aide aux femmes, or elle n'a que 12.ans ... À moins que 

l'Église considère qu'à 12 ans, on est déjà adulte ... 

Le jour où l'éducation sexuelle sera enseignée (y compris la contraception) 

ce genre de problème arrivera moins, mais de cela les moralistes ne veulent pas 

en entendre parler. Alors dans cette triste histoire où sont les vrais coupables? 
Régis Boussières. - groupe Kronstadt (Lyon) . 
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Mauroy exp'!lse 
les sans-papiers . 

V 
ENDREDl 19 NOVEMBRE 

1999, Pierre Mauroy, maire 
socialiste de Lille et prési­
dent du Conseil d'adminis-

trar:ion du Centre Hospitalier Régional, 
a ordonné l'expulsion du Comité des 
sans-papiers 59 hors du local que lui­
même leur avait attribué depuis mainte­
nant plus de deux ans dans le bâtiment 
Denis Cordonnier de l'hôpital. Cette 
décision inhumaine et barbare (I' expul­
sion se fit dans le froid et la grêle à 6 
heures du matin, sans que les sans­
papiers puissent même prendre de quoi 
se vêtir suffisamment, alors que 36 
d'entre eux avaient entamé depuis 2 
jours une grève de la faim), certains ne 
l'attendaient sans doute pas de la part 
d'une municipalité qui, en d'autres 
temps (pré-électoraux), avait dit aux 
sans-papiers : « Vous êtes ici chez 
vous! » 

Mauroy relaie la chasse 
aux étrangers 

étaient expulsables à tout moment de 
leur local, ceux-ci se sont immédiate­
ment mis en grève de la faim . 36 
d'entre eux sont maintenant couchés 
dans les locaux de l'UL-CGT, à la 
Boui:se du Travail, où le Comité a 

· trouvé refuge depuis le jour de l' expul­
sion. D'autre part, l'assemblée générale 
du CSP-5.9 décida dès le lendemain de 
lancer une véritable « guérilla 
pacifique », selon son propre mot, 
alliant manifestations quotidiennes à 
des occupations de lieux publics autour 
de deux revendications essentielles: la 
régularisation de toutes et tous ainsi 
que l'attribution d'tin no~veau iocal de 

lutte collective par ·la munïcipalité. 
Mais le maire allait trouver à qui parler 
et voir le calme de Lille troublé par des 
manifestations imprévisibles sans 
aucune demande d' autorisatio~ auprès 
de la préfecture. Et èes manifestations 
prirent une ampleur inattendue et très 
hostile au maire de Lille. 

Cette expulsion, sur une place 
publique qui constitue en quelque sorte 
le cœur politique et social de la .ville, 
déclencha une émotion énorme, er les 
manifestations quotidiennes grossirent 
encore, jusqu'à atteindre plus de 800 
personnes le mercredi 24. 

Malgré l'encadrement des manifesta­
tions par la police, les sans-papiers réus­
sirent tout de même à pénétrer par sur­
prise dans la fac de Droit au cours de la 
manifestation du 25 et de n'en ressortir 
qu'après avoir obtenu du doyen de la 
faculté une message de soutien. Le 26, 
c'est un hôtel Ibis qui reçut la visite des 
sans-papiers. Pendant une semaine, la 
mairie a tentée de rester sourde. Mais 
elle finit par se retrouver elle-même 
complètement isolée: l'évêque expulseur 
lui-même, en bon pratiquant de la dia­
lectique chrétienne, apporta son aide au 
comité dans sa recherche d'un nouveau 
local, en proposant de rencontrer la mai­
rie. Même la préfecture s'est soudain 
ouverte aux négociations, maniant 

Les curés carotte (régularisations au compte-

chronique 
anarcha-f éministe 

PQurquoi? 
·Depuis quelques semaines, des militantes de la commission femme ont 
inauguré, dans le Monde libertaire, une « chronique anarcha-féministe ». 
Outre qu'_il s'agit d'une aventure collective, il nous a semblé important 
d'apporter une lecture de certains faits majeurs ou non U) de l'actua­
lité intégrant la dimension sexuée de la société. Comme anarchistes 
nous sommes anti-étatiques, anticapitalistes et anti-autoritaires ... mais 
ces combats doivent aussi être dirigés contre le patriarcat et pas de 
façon annexe. 
Il ne s'agit pas, ici, de faire une analyse du patriarcat mais de mettre en 
exergue quelques éléments qui nous ont poussées à prendre cette ini­
tiative. Le capitalisme n'a pas une forme immuable et fait appel à toute 
une structuration sociale pour s'épanouir, y compris celles qui préexis­
taient tel le patriarcat. Il est indéniable que ce dernier s'adapte au cœur 
des relations de classes et de genres. 
Pourtant les oppressions spécifiques des femmes ont toujours cet 
arrière-goût de déjà vu et de déjà vécu: des femmes enfermées, lapi­
dées, s'exilant pour échapper à un mariage forcé, etc. parce qu'elles veu­
lent vivre par et pour elles-mêmes. Certes, ce n'est pas chez nous! Mais 
que dire du Code de la famille existant en Afrique du Nord et appliqué 
en France, mettant les femmes dans un statut de mineure sans que cela 
émeuve beaucoup! 
Si on s'en tient à des éléments moins « particuliers » que dire de la 
situation des femmes sur le marché du travail: un surchômage des 
femmes et une flexibilité tous azimuts montrant bien que nous sommes 
passé-e-s d'un patriarcat privé à un patriarcat public. Que dire du silence 
des politiques et des syndicats! 

Danielle. - groupe Lucia Saornil 

En les privant de leur local et en les • ul goutte) et bâton (menace d'arrestations avec une grève de la faim massive, déter- Elles préparent d'ailleurs un recours en jus-
ausst exp sent 

jetant à la rue, Mauroy espère bien for- en cas d'occupation). Elle offrit elle aussi minée et largement soutenue. tice contre cette parodie de procès. 

cer les sans-papiers à rentrer dans la Dimanche 21 novembre, dans le plus de participer à une rencontre avec la Mauroy comptait casser la lutte des (2) Lire nos numéros précédents. 
clandestinité. Il s'agit pour lui d'en finir grand calme, le comité a investi l'église mairie pour tenter de trouver une solu- sans-papiers. Il a pour le moment réussi (3) Le Comité des sans-papiers de Lille est un 
définitivement avec une lutte qui n'a qui se trouve sur la place du marché de tion au problème du local. La C.G.T et exactement le contraire: Un message est des plus actifs depuis sa création en 1996, 

fait que l'importuner depuis 3 ans. Wazemmes à Lille. Mauroy et Chevè- la C.F.D.T. exigent que le maire trouve en train de passer à l'adresse du gouver- totalisant plus de 1800 régularisations, de 

Mais pourqi;oi m'ti.,ntenant? En fait, nemen.f voni:~..!§..J[QJl~.S.Ll±!!J!!!l{-~~1t..:;.;~~ solution ~v.an.-t ~e 1 '·'décembre, date . nement: vous pensiez le mouvement ~ombr~use~ ~ccupa~io,ns de lieux publ'.cs, 
M f · lf , J. ï~., J-... .. ~tl ~:... --.,-i -1• , d ~ ~ · · , ~""II"""" · - '~, ... .,c .. ; c · · · j · ' · •.. · · ·b d . · l' . lobtent1on.alauachedunJocaldelutteala auroy ne au qu at'p1~'i uer.,, ~ o.n re&-r pers~nne ue. éveque e i.,me. ~c::illPfi a ou e es ésirent re~ouver un roncnon-' • ' -ues •sans-f"apiers mor-1 on . "-t .. iso e ;_, ., ·~ : ·:'··, "-: · · . . ~ _ .,_ . . . · . , " .... ·, .. , 
d J · p· Ch è 1· · d é l' ·ul · d · d al d 1 b d ail · , · Il ffi , all ma.me sooahste et mamtenant 8 greves de la e ean- 1erre ev nement ~ e mira- or onn exp s1on es sans-papiers e nement norm e · a ourse u trav mais une etmce e peut su 1re a r u- f: . 
culé de la République - qui a décidé de son église au bout de 5 heures d' occupa- La mairie a commencé à reculer: elle mer la flamme! aim. 

· (4) Une telle mobilisation autour des sans-
relancer la chasse aux étrangers dans une tion. Cette expulsion se fit avec une vio- proposait le jeudi 25 de tenir le mardi Bertrand Dekoninck 
circulaire envoyée le 11 octobre à lence extrême de la part de la police (6 30 novembre une rencontre avec le groupe Métropole lilloise de la FA 
l'ensemble des préfets. En ce sens, ce qui blessés à l'hôpital, donc plusieurs gré- comité des sans-papiers, les associations 

papiers ne s'était plus vue à Lille depuis l'arri­
vée de la gauche au pouvoir. 

se 'passe à Lille est aussi un test pour vistes de la faim, ainsi qu'une camarade et syndicats qui le soutiennent, la pré- (1) Le C.S.P.-59, le M.R.A.P. et la L.D.H. 
ne pouvaient évidemment être représentés à 

Chevènement et pour l'ensemble des d'A.C. ! frappée à coup de bottes dans le fecture, l'ensemble des représentants des 
l'audience. On ne s'étonne donc pas lorsque, 

collectifs de sans-papiers. dos). Les curés peuvent continuer à cultes, mais aussi le Conseil régional et dans les attendus du procès, le tribunal pré-
Devant cette situation, les sans- nous bassiner avec leur charité chré- le Conseil général. La balle est mainte- d 1 1 uh œn que e M.R.A.P. et a L.D.H. ne so ai-

papiers n'avaient guère le choix. En tienne. Ce dimanche, leur charité fut du nant dans son camp. Quant à la préfec- raient pas reconduire la convention. Ce que 
apprenant, le 17 novembre, qu'ils côté du pouvoir et de la matraque. cure, il lui faut maintenant compter ces associations démentent vigoureusement. 

(5) Ces hôtels font partie du groupe 
ACCOR, dont les bâtiments servent de 
zones d'attente pbur étrangers sans papiers 
sur les aéroports. 

(6) Un camarade du groupe était notam­
ment présent lors de l'expulsion du local et la 
nuit qui l'a précédée. 

Pour l'égalité des droits et des statuts 

Mobilisation, des précaires dans l'Education 
L
, INVALIDATION D'UN CERTAIN NOMBRE DE LIS.TES DE candi­

dats aux élections professionnelles du 7 décembre 
prochain a confirmé, s'il en était besoin: le caractère 
liberticide de la loi Perben. C'est un fait: le·s ensèi­

gnants ne seront pas tous, partout et dans chaque corps, 
autorisés à désigner librement leurs représentants et plusieurs 
syndicats se voient dans certains cas purement et ·simplement 
interdits d'élections. Cette atteinte extrêmement grave aux 
principes démocratiques fausse d'emblée les résultats du scru­
tin. Mais ce n'est pas la seule. Amendement Perben ou pas, 
des dizaines de milliers de non-titulaires seront de toute façon 
privés du plus élémentaire des droits: celui -d'aller voter. Cette 
forme d'apartheid n'est pas une nouveauté. Elle existe même 
depuis toujours et il faut reconnaître qu'on a fini par s'y habi­
tuer. Il est vrai que cette disàimination apparaît forcément 
comme le prolongement logique des inégalités inhérentes à la 
précarité. 
Pour les non-titulaires, la loi Perben restera donc ce qu'elle 
est avant tout: l'aboutisserî!ent d'un accord scélérat conclu en 
mai 96 entre les principales confédérations (hormis la CGT) 
et le gouvernement Juppé. Un texte qui, en verrouillant toute 
perspective ·nouvelle de titularisation, annonçait l'aggravation 
sans pré'é:édent de leur situation. Trois ans plus tard; chacun 
peut le vérifier: !'Éducation nationale demeure le principal 
exploiteur de travailleurs précaires, l'un des plus durs aussi. Le 
nombre de ces derniers est en constante augmentation (le 
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recrutement de 55 000 aides éducateurs en est l'illustration la 
plus récente) et l'école ressemble de plus en plus à un vaste 
laboratoire où l'on expérimente à grande échelle toutes les 
techniques possibles de déréglementation. 

La précarité 
pour colmater le système 

La multiplication des statuts de non-titulaires est l'un des élé­
ments déterminants de cette politique. Elle permet ·de garantir 
une souplesse de gestion quasi illimitée . Disposant d'une 
gamme très étendue de personnels ultra flexibles et presque 
totalement interchangeables, le ministère peut désormais 
« colmater les brèches » du système à un coût défiant toute 
concurrence et l'administration se laisser aller à toutes les fan­
taisies: vacataires administratifs qui changent de catégorie, de 
fonction et de rémunération plusieurs fois dans l'année, au gré 
des besoins du moment, auxiliaires · à qui l'qn impose 39 
heures de « présence » hebdomadaires pour « aider » les 
chefs d'établissement, sans fonction définie, sans bureau 
même, et qui poireautent toute la semaine en salle des profs 
en attendant qu'on veuille bien leur confier une mission, MA 
non-ayants droit transformés d'autorité en contractuels, 
autrement dit en travailleurs de droit privé dont on pourra se 
débarrasser plus facilement que chez Michelin, vacataires 200 
heures payés à la tâche et recrutés par paquet de trois pour 

qu'ils puissent « faire l'année », à six heures hebdomadaires 
chacun, aides-éducateurs contraints de remplacer les Ml-SE 
appelés eux-mêmes à enseigner, le plus discrètement possible, 
en attendant « le retour à la normale » et parce que les 
parents d'élèves râlent, etc. Le-tout sur fond de .chantage per­
manent à la « démission » ou au licenciement et sous la pres­
sion des kapos de l'inspection qui ne ratent jamais une occa­
sion de se défouler à bon compte. Qui s'étonnera dans de 
telles conditions que ces collègues n'aient pas le droit de 
votel 

Journée nationale d'action 
le 7 décembre 

Pour protester contre ce scandale permanent, la coordination 
nationale appelle l'ensemble des organisations syndicales à 
soutenir les collectifs de non-titulaires qui organiseront, le 
jour des élections professionnelles, ·une campagne pour l'éga­
lité des droits et des statuts. Sud éducation, qui a toujours 
revendiqué la titularisation immédiate et sa·ns conditions ~e 
tous les non-titulaires, soutiendra cette initiative. Un préavis 
de grève sera déposé pour le 7 décembre prochain afin de 
permettre à l'ensemble des personnels de !'Éducation natio­
nale de participer, avec les non-titulaires, à cette journée 
d'action. 

Christophe· Sud-Education (Grenoble) 
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La Chine aux portes de l'OMC 

Le -communisme de marché 
A 

PRES TREIZE ANS DE candidature infructueuse, la Chine 
est en passe d'adhérer à l'OMC, !'Organisation 
Mondiale du Commerce qui à pris la suite le l janvier 
1995 du GATT- !'Accord Général sur les tarifs doua-

niers, né au lendemain de la deuxième guerre mondiale à l'initiative 
des États-Unis - et dont le champ d'application dépassé le simple 
commerce des marchandises initial, pour s'étendre aussi aux biens et 
aux services ainsi qu'aux droits de la propriété intellectuelle; bref 
tout échange est désormais marchandisé. 

Ce 15 novembre après cinq jours d'intenses tractations menées à 
Pékin, un accord bilatéral a en effet été signé entre négociateurs chi­
nois et américains. Au terme de cet accord, la Chine s'engage a abais­
ser le niveau moyen de ses droits de douane de 22 a 17 %, avec des 
baisses spectaculaires dans certains secteurs, comme l'automobile qui 
passera en cinq ans de 1 OO% a 25 %, et le secteur agricole, domaine 
sensible s'il en est puisque la paysannerie est encore majoritaire dans 
le pays et est un des piliers sur lesquels s'appuie le régime commu­
niste pour avoir été la première bénéficiaire des réformes écono­
miques lancées il y a vingt ans par Deng Xiaoping, est également 
concerné. 

Rien ne résiste à 
la libéralisation de l'économie 

la Chine va aussi ouvrir au capital étranger des secteurs straté­
giques comme les télécommunications, avec prise de participation à 
terme jusqu'à 50 %, et les banques étrangères vont pouvoir prêter à 
leurs clients chinois en utilisant la monnaie locale, le renminbi. Les 
exportateurs américains pourront organiser leurs propres circuits de 
distribution, et dans le domaine de la culture le quota de films pas­
sera de 10 a 20. En échange, les États-Unis acceptent de supprimer à 
terme les quotas d'importation de textile chinois. Même si ce dernier 
point risque d'entraîner une crise de l'industrie textile américaine, et 
donc des emplois qui y sont liés, les américains espèrent tirer des 
concessions chinoises une baisse notable de !'énorme déficit de leur 
balance des paiements puisque les exportations chinoises se montent 

à 244 milliards de francs par an contre 109 milliards de francs 
d'importations, soit un déficit américain de 135 milliards de francs! 

Pour autant la Chin~ n'a franchi qu'une étape en vue de l'adhésion 
a l'OMC, même sic' est la plus importante. Il faut maintenant que le 
Congrès américain entérine l'accord d'ici le 15 janvier 2000, et c'est 
loin d 'être certain compte tenu de la tradition d'isolationnisme des 

·républicains qui sont majoritaires et ont l' œil fixé sur la prochaine 
élection présidentielle prévue en novembre 2000. Il faudra ensuite 
que la Chine signe d'autres accords bilatéraux, notamment avec 
l'Union Européenne, actuellement premier exportateur dans le com­
mercial mondial, dont les intérêts ne correspondent pas forcément 
avec ceux des américains, même si d'après un porte-parole de la 
Commission de Bruxelles « 80 % des objectifs de l'Union euro­
péenne, dans ses négociations avec la Chine, sont communs avec 
ceux des États-Unis ». Mais une fois de plus ces derniers jouent leur 
jeu très personnel, et l'accord ne dit mot ni sur la question des droits 
de l'homme ni sur les normes sociales, alors que l'un des attraits jus­
tement du marché chinois, c'est cette main-d'œuvre quasi-inépui­
sable qui se déverse à flots continus des campagnes sur le marché du 
fravail, taillable et corvéable à ~e.rci puisque toute expression auto­
nome des travailleurs est absolument interdite par le régime commu­
niste qui continue à s'en prétendre l'émanation, situation schizo­
phrénique de plus en plus inconciliable d'ailleurs avec la réalité sur le 
terrain. Sans omettre le faible coût de cette main-cl' œuvre puisque le 
P.I.B. chinois par habitant est s~ulement de 5 000 F. 

La croissance augmente, 
la misère s'aggrave 

Quoiqu'il en soit, par les vertus du.« communisme de marché », la 
Chine est passée en vingt ans du 32c au 9c rang des puissances com­
merciales, réalisant un peu plus de 3 % du commerce mondial. Elle 
constitue la deuxième destination du monde pour les investisse­
ments internationaux qui ont quadruplé en six ans, passant de 72,6 
milliards de francs à 292,6 milliards de francs entre 1992 et 1998, et 
la plupart des analystes financiers, à l' instar de Goldman Sachs, pré-

voient une progression a venir de 643 milliards de francs par an, soit 
plus du double qu'actuellement. D'ores et déjà les entreprises à parti­
cipation étrangère emploient 11 % des actifs urbains, comptent pour 
la moitié du commerce extérieur et enregistrent dans le secteur 
industriel un taux de croissance supérieur de pratiquement 8 % à 
celui des entreprises d 'État. 

Quant au taux de croissance général, il reste fort avec une aug­
mentation officielle de 7 ,8 % en 1998, soit nettement plus du 
double. de la France, même si on constate depuis six ans une baisse 
relative continue après le pic de 14,2 % atteint en 1992. Mais ce taux 
de croissance, ajouté à la reprise depuis un an de ses exportations, qui 
a permis de retrouver sa compétitivité émoussée à la suite de la crise 
asiatique de l'été 1997, avec pour conséquence la confirmation de la 
non-dévaluation de sa monnaie. 

C'est cette stabilité qui a pesé dans les négociations avec les États­
Unis, en apparaissant comme le symbole et le gage des réformes 
engagées par le Premier Ministre Zhu Rongji stratège de l'entrée de 
la Chine dans l'OMC. En avril dernier il s'était rendu en visite offi­
cielle aux États-Unis, porteur pourtant de concessions notables arra­
chées au clan conservateur, mais avait du rentrer les mains vides à 

propos de l'OMC, fragilisant ainsi sa position. Il vient donc de mar­
quer un point important qui va lui permettre de poursuivre le 
« dégraissage » des entreprises d'État qui plombent les comptes de la 
nation. ,Mais le pari est des plus risqués car elles rep"résentent encore 
un peu plus de la moitié de l'activité nationale, et la cascade de 
faillites qu'entraînerait l'entrée dans l'OMC, notamment dans les 
secteurs de l'automobile, de l'acier, de la pétrochimie, de la méca­
nique, mais aussi de l'agriculture, alors que pour la troisième année 
consécutive environ dix millions de chômeurs se sont retrouvés sur le 
pavé, ne manquera pas d'attiser le mécontentement social qui est 
déjà très vif. 

À ne considérer le peuple que comme une marge de manœuvre 
dans le cadre d 'un plan de bataille géostratégique mondial, le fossé 
continue à s'élargir entre ce dernier et les dirigeants chinois. Jusqu'à 
quand? 

J-J Gandini 
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Mohammed 
• • • ' • • • • 1 

VI soigne son image 
S 

ANS CONTESTE, ON RESPIRE 

mieux au Maroc depuis 
quelques mois, et ce parfum 
de liberté n'est pas simple­

ment dû à la disparition d'Hassan le 
sanguinaire. En trois mois, Moham­
med VI a su poser des actes symbo­
liquement forts. Le premier d'entre 

eux fut le retour au pays d'Abraham 
Serfaty. 

Des « bonnes actions » 
pour commencer 

Ce militant d'extrême gauche étant 

devenu le plus vieux prisonnier poli­
tique connu, une fois Mandela libéré, 

Hassan Il avait en effet dû le laisser 
partir, quand la pression internatio­
nale avait été trop forte. Ce que 17 
ans de prison, de torture et de ter­
reur n'avaient pas réussi à briser, 
l'exil le réalisa ... Depuis quelques 
années, A. Serfaty multipliait les 
demandes, officielles ou officieuses, 
de retour au pays. Vieilli, handicapé 
(souvenir des bons soins prodigués 
durant son incarcération), Serfaty ne 
supportait pas l'idée de mourir en 
exil. .. Grâce à l'activisme de pro­
ches du trône, tel le conseiller 
Azoulay, le « rapatriement » de Ser­
faty fut rapidement organisé (après 
l'ultime requête de Serfaty auprès 
du nouveau monarque). Une seule 
exigence: le silence complet jusqu'à 
l'arrivée sur le sol marocain, le 30 

septembre dernier. 
Depuis, Serfaty, dans son fauteuil 
roulant, se considère comme extrê­
mement privilégié car respirant enfin 
sous le soleil du Maroc ... 
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Dans le même temps, la famille de 
Mehdi Ben Barka était autorisée à 
séjourner au Maroc: avec ces deux 
seuls noms, c'est une vraie réconci­
liation symbolique qui était opérée. 
Quand Hassan Il, en 1997, a nommé 
un socialiste premier ministre (Yous-

soufi, qui lui aussi a connu un temps 
prison et exil), il a consciencieuse­
ment écarté ce nouveau gouverne­
ment de terrains trop brûlants. Le 
ministère de !'Intérieur, entre autres, 

est resté aux mains du détestable 
Basri, fidèle au poste depuis 1974. 

c 111.RtfAO 

Symbole de la politique sécuritaire 
d'Hassan Il , véritable premier mi­
nistre occulte, Basri s'était fait huer à 
plusieurs reprises lors des premiers 
voyages officiels de Mohammed VI. 
Le 9 octobre, un communiqué du 
palais est diffusé par la radio natio­
nale: «Sa majesté Mohammed VI a 
reçu le ministre de l'intérieur Driss 
Basri, mardi, au palais royal de Mar­
rakech et l'a démis de ses fonc­
tions. » Sobrissime. 
C'é.tait ph,.1~ qy'une bonne nouvelle 
pour' to~t-~s ... l ~s ~ ·pe'rsonnes qui 

s'étaient si s~uv~nt heurtées à la 
toute-puissance des calds (Basri exer­
çait sa tutelle sur les collectivités 
locales) ou des autorités policières, 
qu 'il n'a cessé de renforcer pendant 
toute cette période « post-oufki­
rienne ». Alors que Mohammed 
endossait, en tant que prince proba­
blement héritier, le rôle du « bon 
mais faible », un trimestre au pouvoir 
l'a propulsé au statut de « _simple, 
bon, intelligent et volontaire », adulé 
par le peuple reconnaissant. 
Que ce soit ou non par pur souci de 
son image de marque, le fait est que 
des changements concrets sont 
intervenus. A Rabat comme à Mar­
rakech, Mohammed délaisse les 
palais royaux et continue d'habiter 
ses villas de prince héritier. Cela se 

traduit par la suppression de cen­
taines d'emplois « de standing », et . 

par une énorme réduction des dé­
penses de fonctionnement. 
Enfin, le fait qu'il prenne en mains 
personnellement des dossiers qui se 
perdaient auparavant dans les 
méandres de l'administration et du 

« mal-vouloir » des autorités a 
ajouté une touche essentielle au 
portrait. 

Alors, qu'espérer 
ou que craindre de cet état 

de grâce? 

Lucidement, il faut bien réaliser que 
toutes ses nominations n'ont eu 
d'autre effet que de virer les servi­
teurs d'Hassan pour caser ses dis­
ciples et qu'il n'a jamais fait qu'user 
de ses pouvoirs pour asseoir son 
autorité, avec un sens -de l'image 
qu 'on lui a probableme.nt appris 

dans les grandes écoles françaises. 
Avec un gouvernement socialiste qui 
« privilégie l'économie, en créant les 
conditions d'une relance durable et 
en améliorant les équilibres glo­
baux » ( 1 ), des choix économiques 
et sociaux basés sur un « blairisme » 
trop bien compris semblent être à 
redouter. 
Mais, mais, mais .. . le fait est qu'on 

parle plus librement dans les rues, et 
que l'information n'est plus filtrée 
comme elle l'était. 
Parce qu'on peut lire dans la presse 
marocaine des articles encore inima­
ginables il y a un an (Le Matin du 
sahara n'étant pas ce qu 'on appelle 
un journal d'opposi~ion), parce qu'on 
n.'a pas le droit de mépriser les 
souffles de liberté, même sous une 
monarchie: n' oublions pas, le 23 
juillet prochain, d'arroser l'anniver­
saire de la mort d'Hassan. 

Maud 

( 1) Oualalou, ministre de !'Economie et 
des Finances 
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11e-festival de Turin 
A 

U FIL DES JOURS APPARAIT DE 

plus en plus clairement qu'il 
s'agit ici d'un festival ouvert 
à toutes sortes de films, 

aux origines les plus diverses: voir à 
minuit un film sur la punk expres­
sionniste Nina Hagen=punk+glory de 
Peter Sempel, suivre une des plus 
grandes rétrospectives jamais orga-

CINÉMA 

nisées sur le cinéma portugais, une 
des plus intéressantes cinématogra­
phies européennes; assister à la ren­
contre de Mario Martone, metteur 
en scène de théâtre tournant des 
films étonnants comme Théâtre de 
guerra (qu'on peut trouver à l'affiche 
à Paris) avec. Laura Betti, amie et 
égérie du poète Pier Paolo Pasolini 

Mobutu, roi du Zaïre 
Il était une fois, dans un très grand pays d'Afrique, un roi qui régnait sur 

plus de 40 millions de sujets. Ce roi là s'appelait Mobutu, et Thierry Michel, 
journaliste et cinéaste belge a entrepris d'en faire un film. Quelle comédie 
effectivement que la vie de ce satrape-là. D 'obscur petit journaliste, il se tou­

jours trouvera toujours au bon en roit au bon moment et dès les balbutie­
ments de la décolonisation , il entamera son ascension vers le pouvoir 

suprême. Assqssinats, intrigues, prébendes tout sera bon pour forger une dic­
tature féroce et affirmer un pouvoir sans partage, sa fortune s'évaluera à la fin 
de sa vie en milliards de dollars. C'est d'abord le meurtre de Lumumba soup­
Çonné de sympathies communistes (tiens donc!), les exécutions sommaires et 
les procès bâclés, la construction d'un parti unique et toute une cour de petit 
marquis et de courtisans veules, avec la surveillance du coin del' œil de la CIA 

et des ambassades occidentales . Ce bouffon qui arrangeait bien tout le 
monde. Étonnant non? 

À travers des images d'actualité, parfois inédites, Thierry Michel nous fait 

un constat clinique de la comédie du pouvoi~, mais mettant insuffisamment 
l'accent sur le fait que le Zaïre est un des pays aux ressources naturelles absolu­

ment fabuleuses (or, diamant, cobalt) et que ceci explique sans doute cela. 
Mais la transformation de C:e sinistre pitre en personnage de cinéma est cout à 

fait réussie. Mobutu Sese Seko. s'avère être un bouffon pitoyable mais aussi un 
véritable acteur, retors et redoutable politique et communicateur profession­
nel (qui ne se souvient de sa coque en léopard, bonjour l'identité visuelle!). 

Deux heures de cinéma pour plus de trente ans de tyrannie ça fait cher payé 
pour les zaïrois d'autant plus que le tombeur de Mobutu n'a pas grand chose à 
lui envier. 

Jipé 
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Una disperata vitalità, puis en discu­
ter après la projection, tout ceci est 
possible au festival de Turin. 
Sur les 12 films en compétition, on­
ze viennent de pays différents. De 
Tunisie, un film de Mahmoud Ben 
Mahmoud, Les Siestes grenadines, tra­
vai 11 ant l'impossible rapport du 
Nord avec l'Afrique noire, créant 
une intrigue compliqùée, où la fille 
blanche, issue d'un mariage mixte, 
sert de trait d'union entre arabes et 
musulmans, blancs et noirs, musi­
ques d' esclaves du Soudan, la musi­
que arabe-andalouse . .. mais ce 
«trop » nuit à l'efficacité du film, 
car, en définitive, émerge le désir de 

.la mère, la France, et le fantôme 
colonial. Si la langue française peut 
avoir un rôle unificateur, la réconci­
liation Nord-Sud ne peut se faire en 
ces termes ambivalents: ' 
Ressources humaines de· Laurent Can­
tet cible le monde du travail, s'atta­
que par un film très maîtrisé aux 35 
heures. À ce titre, son film n'est pas 
seulement en compétition, mais 
concoure aussi pour le meilleur film 
sur le monde du travail, le prix 
« Cipputi ». ment son chemin. Proche de l'uni­
Un jeune réalisateur italien chasse vers éclaté que traduisent au mieux 
aussi dans ces parages mais s'inté- les courts-métrages, nous sommes 
resse davantage aux jeunes sans tra- saisis par cette authenticité trans­
vail ou à la recherche de ... Fuori di mise au premier degré. 
me est un film très fort sur cette On retiendra des courts le très 
demande, ce désir d'exister et de drôle Amour platonique de Philipp 
vivre ludiquement aujourd'hui. Là Kadelbach qui _nous roule dans la 
aussi, on va du Nord (les vil.les ita- farine du suspens, le très émouvant 
liennes) au Sud désœuvré, où il fau- Promesse granata de Silvia lnnocenzi, 
dra négo cier avec la mafia IOc:aFe les~ la terrible histoire de l'accident 
modalités d.e montrer un film, en mortel de toute une équipe de 
train de se faire. D'Amérique arrive jeunes footballeurs ou Anna! de 
un jeune paumé Bobby G. can't swim Costanza Quadriglio d'une maîtrise 
de John Luke Montins. Entre « A esthétique proprement stupéfiante. 
bout de souffle » et le documentaire D'Iran vient encore un de ces films 
sur l'absence de repères affectifs et merveilleux, où un· enfant trouve sa 
ethniques, ie film trace tranquille- voie en toute simplicité. Ziarat de 

Medhi Jafari s'appuie sur un ancrage 
essentiel où le respect de l'autre est 
encore un ressort intact de la vie 
communautaire. Cela permet à cet 
enfant d'exister librement et d'illu­
miner par ses gestes le paysage très 
aride de l' Iran rural. Subsiste le thè­
me du religieux qui est traité ici 
comme dans beaucoup de films de 
ce festival par la truchement des 
reliques-, reltê aux sainrs--::et aw.mara­
boutisme. 
À ce stade primitif d'avant les reli­
gions instituées comme idéologies, 
l'humain, dans sa diversité, a droit de 
cité. 

Heike Hurst (Fondu au Noir­
Radio libertaire) 

Ecrits pour en finir 
avec le travail 

CONTRAIREMENT À CE QUE 

nous racont~nt les curés, 
l'être humain est avant 
tout plaisir, et préfère la 

sieste et l'amour à l'enfer du bureau 
ou de la mine. Les sociétés dites pri­
mitives, en ne consacrant que quel-

que~ heures par jour aux activités 
nécessaires pour satisfaire leurs be­
soins élémentaires, nous en avaient 
déjà administré la preuve, et c'est 
sans doute pour cela que ... 
Contrairement à ce que nous racon­
tent les derniers imbéciles du 
marxisme, l'évolution technologique 
et l'obsession du productivisme 
n'ont que peu à voir avec une pré­
tendue insuffisance productive. Les 
sociétés primitives, là encore, ont 
largement prouvé qu'elles étaient 
des sociétés d'abondance, et c'est 
sans doute pour cela que ... 
Aujourd'hui comme hier, le problème 
n'est donc pas de chercher à tra­
vailler dans la production de choses 
pour la plupart inutiles pour donner 
un sens social ou un sens tout court 
à sa vie. Il est de construire une 
société qui ne consacre à l'ess~ntiel 

de la survie que le minimum de 
temps et qui permette à toute une 
chacune et tout un chacun de « tra­
vailler » sans relâche, ni jours fériés, 
à l'épanouissement de ses désirs. 
Sur ce thème de l'inutilité de cher­
cher à mettre un sens social ou de 
vie dans le non sens d'un travail qui 
n'a toujours été que la conséquence 

d'oppressions de toutes sortes (cel­
les des fronts bas à grosses massues 
comme celle des accrocs du profit 
des actionnaires ou de rentabilité qui 
reste à démontrer si du moins ... ) et 
sur celui de la nécessité d'une révolu­
tion sociale pour reformater le 
désarroi actuel des p;:tuvres hères du 
chômage et de la précarité aux cou­
leurs de cet essentiel parmi les es­
sentiels qu'est le droit de vivre et pas 
n'importe comment, cette brochure 
nous offre l'occasion de lire trois 
textes d'importance. Celui de Gabe­
lou, sur le fond comme sur la forme, 
est tout simplement monumental. 
Ceux de T. Paquot et du GSED ne 
déparent pas dans le paysage. 
Si vous souhaitez en finir avec le tr:a-

. vail (ou avec le chômage) et com­
mencer avec la vie digne de ce nom 
que vous avez au fond du cœur, ne 
manquez surtout pas la lecture de 
ces 25 pages. 

. Maylis O'Brian 

Ecrits pour en finir avec le travail. Gabelou, 
T. Paquet et GSED. éditions On@fairn. 
25 p. 12 F. En vente à la librairie du 
Monde libertaire, 145, rùe Amelot, Paris 
11 e. ( 15 F avec port; chèque à l'ordre de 
Publico). 
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Solidarité avec· Marie-Athée Karim Khalki à l'hôpital 

Karim Khalki est celui qui a aidé Georges Courtois dans la prise d 'otage 
dans le Palais de Justicç de Nantes le 19 décembre 1985. 

L
E SAMEDI 9 MARS 1999, AUX 

alentours de 17 heures, notre 

camarade Marie Athée, adhé­
rente (du groupe Claaaaaash -

Paris 11) se rend à la librairie du Monde 
libertaire pour y rencontrer des amis. A 
la sortie du métro, à la station Répu­
blique, elle prend la direction de la rue 
Amelot et s'engage sur le Boulevard 
Voltaire. Quelques mèues plus loin, elle 
voit un attroupement d'une dizaine de 

personnes sur le large trottoir du boule­
vard Voltaire. A peine arrive-t-elle à la 

hauteur du petit groupe, que celui-ci 
s'engouffre dans un magasin. L un de ses 
membres dit à haute voix:<< c'est pour 

les sans-papiers ». Intriguée par l'apos­
trophe, Marie-Athée, militante réputée 
dans le quartier pour son engagement 
antifasciste rentre elle aussi dans la 
petite agence de voyage. 

Une coupable idéale ... 

Une fois à l'intérieur, les choses se 

précipitent, un grand gaillard ferme la 
porte, un autre dit « c'est pour les sans­
papiers, on vous fera pas de mal». A 
l'intérieur de la boutique, seul une 

secrétaire et un commercial sont pré­
sents. En l'espace de quelques secondes, 
deux ordinateurs et quelques dossiers 

sont renversés. Le groupe se rue alors 
vers la sortie. Dans la cohue, Marie­

Athée est entraînée dehors. Le commer­

cial de l'agence s'élance également 
dehors en hurlant « les meufs, j'vais les 
faire ». Il frappe dans les côtes une jeune 

femme présente dans la boutique. 
Celle-ci se tord de douleur mais s'enfuit 

en cour~t. Prise de peur, Marie-Athée 
s'enfuit elle aussi. Le commercial de 

lagence la rattrape quelques mètres plus 

LYON 

loin, la fait chuter au sol, et lui assène.un 
coup de poing. Un groupe de CRS en 
civil stoppe le forcené et ramène Marie­
Athée dans l'agence Carlson Wagon-lits 
Travel. La police arrivée sur les lieux, 

constate que notre camarade a des auto­
collants anarchistes dans son sac. Bref, la 

coupable idéale. La diz~ne de person­
nes est loin depuis longtemps. 

. . . Pour un scénario 
ubuesque 

Le procureur de la République pour­

suit aujourd'hui notre ca~arade pour 
avoir détruit les ordinateurs de la société 

Carlson Wagon-lits Travel en réunion 
(c'est-à-dire en association). 

Marie-Athée est une militante 

connue depuis de nombreuses années 
sur la place parisienne pour sa morale 

humaniste, solidaire.et pacifiste qu'elle a 

exprimée concrètement à maintes re­
prises (mouvement des chômeurs, 
grèves de novembre 1995). Ce sont ces 
valeurs qui l'ont conduit à franchir la 

porte de l'agence. 
La justice reproche à une militante li­

bertaire de faire partie d'un commando 

anti-Carlson Wagon-lits Travel capable 
de retourner une agence en quelques 
instants. Abhorrant une chevelure d'un 
rouge flamboyant (alors que certains 
individus ont enfilé une capuche dans 

l'agence), chaussées de sandalettes, son 
état de santé lui interdisant de porter un 

poids, et des performances à la course à 
pied purement anecdotiques n' empê­

chent pas la justice de la désigner tout 
naturellement comme la coupable 
idéale. 

Sébastien Cherrier 

Il est en prison depuis cette date. Au printemps 1999 il a entamé une grève 
de la faim pour attirer 1' attention du public et des autorités et obtenir que la 
promesse qui lui avait été faite au moment de la reddition soit enfin mise en 

· pratique. Le commissaire Broussard lui avait promis qu'il serait expulsé vers le 
Maroc, son pays d'origine s'ils se rendaient sans effusion de sang. I.:Écat n'a 

pas tenu parole. Georges Courtois a fini sa peine et est sorti de prison. 

Il arrêté sa grève de la faim au bout de deux mois après une nouvelle pro­
messe du ministère de la Justice que son départ vers le Maroc aurait lieu rapi­
dement. Lété passe et la situation est toujours bloquée au cabinet de Madame 
Guigou . 

Il -recommence une nouvelle grève de la faim cette automne. Sa santé se 

détériorant, les so!Jtiens organis~nt un nouvelle fois une campagne de protes­
tation. Cette serh~ne nous àvons appris qu'il a été transféré vers l'hôpital de la 

prison de Fresnes par avion sanitaire, son état étant jugé « critique » par les 
médecins. Il a perdu 17 kilos. 
. Il semble que Mohamed VI, le nouveau roi du Maroc, ai demandé des 

informations sur son cas. Un dossier a été transmis au représentant du roi, ce 
qui semble assez favorable pour lui. . 

Le dossier est toujours bloqué au cabinet de madame la ministre de la jus­
tice. Les personnes qui le soutiennent appellent donc à manifester notre soli­
darité de toutes les façons possibles (lettres, fax téléphones, articles, émissions) 

Il est possibk de contacter le directeur de la prison de Fresnes (adresse ci-des­
sous), de p'rotester .auprès de Madame la ministre de la Justice, place 
Vendôme à Paris. · 

I.:adresse de Karim : Karim Khalki 

G 

888 178 M - C / 128 

Hôpital de Fresnes - Allée des Thuyas 
94261 Fresnes Cedex 

E N D A 
ven dredi 3 décembre 

• RENNES: Le groupe La Commune de la F.A. organise à 20 h 30 à la 
• MJC La Paillotte rue du Pré de Bris une rencontre-débat sur le thème: • L'anarchisme aujourd'hui. • 
G V~~~~~; 1..~ grR~Pi~ RMn~ ~Rfh4 RrRRR§§ ~Rn ~in~m ·~mi ~ ~R b ~R 
® au Palais des Arts, avec ·la projection de " Roger et Moi 1>, qui sera suivi 
ê d'un débat sur la précarité. 
@ 

samedi 4 décembre 

Journée contre le chômage, 
les licenciements et la précarité 

@ PARIS: La librairie du Monde libertaire organise un forum avec Jean­
® Jacques Gandini, au:teur du livre « Le Procès Papon » à 16 h 30, 145, rue 

0 Amelot (11e). 

8 PARIS: La Société Proudhon organise son colloque annuel à partir de 
@ 9 heures au RAP, 30, rue Cabanis (14e). Au programme: Proudhon; la 
Gt pensée comme action; Action sociale et capacité politique; Syndicalisme 
@ L 

E SAMEDI 20 NOVEMBRE, UNE 

douzaine de militants de 
l'union locale sont venus 
soutenir le groupe Kronstadt 

sur son initiative de journée contre 
la précarité . Le rendez-vous était 
fixé à 1 1 h sur le marché de la croix 
rousse, l'un des lieux de diffusion de 
« l'égalité économique et sociale », 
feuille mensuelle du groupe. 
La tenue d'une table de presse nous 
a permis d'affirmer 'notre présence 
dans le quartier et, en diffusant le 
supplément gratuit du ML sur la 
précarité, de discuter avec les pas­
sants sur les licenciements, la mon­
dialisation .... 
Après un casse-croûte pris avec les 
militants présents le matin et des 

8 

sympathisants qui nous rejoignirent, 
tout le monde fut convié à partici­
per au deuxième temps fort de la 
journée, un débat organisé à la 
« Plume noire » et intitulé: « sala­
riés, chômeurs, quelle solidar.ité ?· » 
Une dizaine de personnes étai~~t au 
rendez-vous à 15 heures. 
Nous avons pu dresser un constat 
sur la précarité grandissante, chez 
les chômeurs comme chez les sala­
riés, phénomène dont les limites 
semblent toujours poussées plus 
avant. 
Nous avons insisté sur l'importance 
qu'a le patronat à maintenir la peur 
du chômage pour exploiter les sala­
riés. Nos gouvernants peuvent éga­
lement surfer sur la prétendue 

baisse du nombre de chômeurs et la 
promesse (une de plus) du futur et émancipation; De nouvelles formes d'action syndicale ... 

@ 
plein-emploi. ê 
L'accent a aussi été mis sur les 

@ 
dérives que les capitalistes tentent 

lundi 6 décembre 
MARSEILLE: Le CIRA organise un débat avec Nadine Fresco, auteur 
de « La fabrication d'un antisémite )) (sur Paul Rassinier), à 19heures 3, 
rue Saint-Dominique (1e~. 

mercredi B décembre 

de _ m~tt;r.e en place avec l'État en G 
poinia:rft. le tdoigt sur l'immigré « vo- @ 

leur d'emplois». Le lien a notam- ~ 
ment été fait avec les sans-papiers, • 
contraints à la clandestinité et par • PARIS: Rassemblement de protestation - comme chaque mercredi - de 
conséquent soumis à la surexploita- 9 18 h à 20 heures devant le consulat des États-Unis (angle Rivoli-
tion. 9 Concorde) pour dire non à l'exécution de Mumia Abu-Jamal. 
Nous avons dénoncé les pièges • 
« citoyens », relayés par les médias, • 
sur fond de relents nationalo-gaul- • 
listes anti-américains primaires. 
Quant à l'actionnariat proposé aux 
salariés, il les cadenasse à l'entre­
prise et tente ainsi de prévenir 
toute forme de solidarité de classe. 
Dans la salle, le débat s'est orienté 

ven dredi 10 décembre 
PARIS: Le groupe La Villette de la F.A. organise une réunion publique 
sur le thème « crise agricole et capitalisme » à 20 h 30 à l'Usine, 102 bd 

• de La Villette (19e), M° Colonelfabien. 

• • PARIS: Meeting (( Non à l'exécution de Mumia Abu-Jamal 11 à la Bourse 
• du Travail, 29, bd du Temple (3e) de 18 h à 22 heures à l'appel du . 
• Collectif unitaire de soutien à Mumia Abu-Jamal. 

sur le projet de société libertaire, 
loin des revendications réformistes 
comme la taxe Tobin, censée réguler 
la mondialisation de l'économie. 
Les luttes à mener ont aussi été 
évoquées, en dehors du cadrage des 

· « trotskistes », des « 1 OO% à gau­
che » ... Ni parité, ni pluralité, il 
s'agit bien de créer des solidarites 

• 
9 TOULOUSE: La Fédération anarchiste organise un vidéo-débat sur 
• « !'Education nouvelle marchandise 11 à 20 h 30 à l'Athenée Albert-
• Camus, 36 rue de Cugnaux (Métro Patte d'Oie). 

• dimanche 12 décembre 
• PARIS: Concert de soutien· à Mumla Abu-Jamal au Petit journal 
• Montparnasse (13, rue du Cdt Mouchette; 14e) avec Francis Bebey, 
• ldrissa Diop... organisé par Soleil pour tous. Entrée: 60 F; la recette 
• contribuera au financement de la défense de Mumia Abu-Jamal. de quartier et d'entrep·rendre des 

luttes non corporatistes en vue d'un 
jour répondre aux besoins de tous • 

• samedi :LB dé.cembre 
PARIS: La librairie du Monde libertaire organise un forum avec Marle-et toutes. 

Alain. - groupe Kronstatd 
(Lyon) 

• • Claire Calmus, auteur du livre« Le bonheur n'est pas au programme» à 
• 16h30,145, rue Amelot (11e). 
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